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PREFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 

Direction régionale et interdépartementale 
de l’environnement et de l’énergie 

Unité territoriale de Seine-et-Marne 

Arrêté préfectoral n° 2012 DRIEE/UT77/007 

actualisant les prescriptions techniques applicabies 

à la société SEAQUIST CLOSURES FRANCE à POINCY, 

Le Préfet de Seine-et-Marne 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu la partie législative du Code de l’environnement, Livre V, Titre 1€f relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement et notamment son article L. 5142-20, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 02 DAI 21C 241 du 12 juillet 2002 autorisant la société SEAQUIST CLOSURES 

FRANCE a exercé ses activités sur la commune de POINCY; 

Vu l'arrêté du 14/01/00 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 

la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 (Transformation de 

polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

Vu l'arrêté du 15/04/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de polymères (matières 

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime- de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 de la nomenciature des installations classées pour la 

protection de l'environnement, : 

Vu l'arrêté du 13/12/04 relatif aux prescriptions générales ‘applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de 

refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/PCAD/214 du 02 septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur 

Bernard DOROSZCZUK, Directeur régional et interdépartemental de l’environnement êt de FPénergie d’Ile- 

de-France, 

Vu lParrêté n° 2011 DRIEE IdF 39 du 24 novembre 2011 portant subdélégation de signature, 

 



Vu la demande déposée par la société SEAQUIST CLOSURES FRANCE, par courrier daté du 22 septembre 
2011, en application de l'article R512-33 du Code de l'Environnement, indiquant sa volonté de modifier son 
stockage extérieur en structure modulaire de type chapiteau et d'augmenter sa surface de stockage, 

Vu le rapport de synthèse du 22 octobre 2008 EFECTIS France — LNE relatif à l’utilisation des enveloppes 
en polyester enduit dans le cadre des entrepots de type 1510, 

Vu le rapport du Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d'Ile-de-France 
n° E2/11-2561 du 26 octobre 2011 consécutif à une demande de modification: 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
en séance du 15 décembre 2011, 

Vu le projet d’arrêté notifié par courrier daté du 03 janvier 2012 à la Société SEAQUIST CLOSURES 
FRANCE, 

Vu l'absence d’observation formulée par la société SEAQUIST CLOSURES FRANCE (Cf courriel daté du 09 
janvier 2012), . . 

Considérant que l'installation de stockage de polymères relève du régime de l’enregistrement suite la 
modification de la nomenclature des installations classées intervenue par Décret n°Décret n° 2010-367 du 
13/04/10, ‘ 

Considérant que l'arrêté du 15/04/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de 
polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement et notamment son annexe Il sont applicables aux installations existantes, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRETE 

ARTICLE 1ER - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société SEAQUIST CLOSURES FRANCE située 44, avenue de Meaux à POINCY (77470) dont le siège 
social se situe 44, avenue de Meaux à POINCY (77470) appartenant au groupe APTARGROUP est 
autorisée à poursuivre ses activités, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté. 

L'arrêté préfectoral n° 02 DAI 2 IC 221 du 12 juillet 2002 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.  



ARTICLE 1.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 
  

  

  

  

  

    

Numéros : Le . 
rubriques Intitulé Caractéristiques | Régime Remarques 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

{transformation de) : dit 

1- Par des procédés exigeant des conditions ! 
2661 particulières de température ou de pression A 

(extrusion, injection, moulage, segmentation à 
chaud, densification, etc.}, la quantité de 

matière susceptible d'être traitée étant : 

a) Supérieure ou égale à 10 tj 

Capacité de 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs,| Stockage : 
-lélastomères, résines et adhésifs synthétiques}. en 6 silos pour 

{stockage de). un total de 
3 

2662 Le volume susceptible d'être stocké étant : 600m E 
. 3 

2. Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieurt de 3500 m en 
à 40 000 n : . chapiteau 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un 
flux d'air (installations de) : 

2921-2 ne D 
2. Lorsque l'installation est du type « circuit 

primaire fermé » 

Inställation de compression fonctionnant à des 

‘pressions effectives supérieures à 10 Pa et Capacité de 

mo | Conan | sim | Nc ques - = 704 KW 
la puissance absorbée étant supérieure à 

10 MW 

Accumulateurs (ateliers de charge d') , 
| . . La puissance 

2925 La puissance maximale de courant continu maximale présente NC 
utilisable pour cette opération étant supérieure 

à 50 KW     est de 23 KW       
  

À = Autorisation ; D = Déclaration ; € = soumis à contrôle 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 2 - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à teur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notabie des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 

portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
    

ARTICLE 3 - MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

3 

 



vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 4 - EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipernents abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 5 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 6 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet-dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 7 - CESSATION D'ACTIVITÉ 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, ef, pour les installations autres que les installations 

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site : 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'article L 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R 512-39-2 et R 512-39-3 du code de l'environnement. 

En application de l’article L 512-6-1 du code de l’environnement, l'état dans iequei devra être remis le site à 
son arrêt définitif sera de type industriel. 

ARTICLE 8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de ‘cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 

travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

ARTICLE 9 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.  



ARTICLE 10- INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11 - DROIT DES TIERS (ARTICLE R512-39 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Une copie de l'arrêté complémentaire ést déposée en mairie et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est 

affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces 
formalités est dressé par les soins du maire, 

” Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans Pinstallation par les soins du bénéficiaire de 

Pautorisation. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de Pexploitant dans deux journaux locaux ou régionaux 

diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 12 - DELAI ET VOIES DE RECOURS (ARTICLE L514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif uniquement (Tribunal Administratif de 

Melun — 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où les 

dits actes leur ont été notifiés, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
Paffichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six 

mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à 

Pexpiration d’une période de six mois après cette mise en service, 

- les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubies ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation claësée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

(Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976 articie 69 VI) “ le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de 

biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant mentionner explicitement les servitudes afférentes 

instituées en application de l'article L 421-8 du Code de l'Urbanisme ”. 

 



ARTICLE 143 

Le Secrétaire général de la Préfecture, 

Le Sous-Préfet de Meaux, 

Le Maire de POINCY, 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France à Paris, 

Le Chef de l’unité territoriale de Seine-et-Marne de la Direction régionale et interdépartementale de 
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France à Savigny-le-Temple, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 

  

notifiée à la Société SEAQUIST CLOSURES FRANCE, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, le 10 janvier 2612 

Pour ampliation, 

Pour le Préfet Le Préfet, | 
L par déléoati Pour le Préfet et par délégation, 

SE per sat . Le directeur empêché, 
Le Chef de l'Unité Territoriale 
de Seine-et-Marne, 

signé 

Claude POINSOT 

DESTINATAIRES : 
- Société SEAQUIST CLOSURES FRANCE, 
- M. le Préfet de Seine-et-Marne (DCSE), 

- M. le Préfet de Seine-et-Marne (SIDPC), 

- M. le Sous-préfet de Meaux, 

- M. le Maire de POINCY, 

- M. ie Directeur Départemental des Territoires (SEPR), 

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

- M. le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé, 

+ M. le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l’Energie d’He-de-France à Paris, 
- M. le Chef de l'Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de 

l'Energie d’Ile-de-France à Savigny-le-Temple.  



Annexe | - Prescriptions générales applicables 

1. Dispositions BénÉTAlES sienne 9 

1.1. Conformité des installations (81.1 de AM du 15 avril 2010). 

1.2. Dossier installations classées ($1.2 de l'AM du 15 avril 2010). 

1.3. Surveillance de l'exploitation. 
1.4. Contrôle de l'accès... 

1.5. Entraînement des poussières où de boue (81.3 de l'AM du 15 avril 2010). 

1.6. Propreté de l'installation (82.4.3 — annexe ! de l'AM du 15 avril 2010)... 

1.7. Intégration dans le paysage ($1.4 de l'AM du 15 avril 2010) 

. Exploitation... 

2.1. Stockages (82.11 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2000)... 10 

2.2. Surveillance du stockage (82.4.8 — annexe 1 de FAM du 15 avril 2010). 

2.5. Matières dangereuses (82.4.2 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) ….. 

2.6. Travaux (82.4.4 — annexe ! de l'AM du 15 avril 2010)... 

2,7. Consignes d'exploitation (82.4.5 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010). 

2.8 Vérification périodique et maintenance des équipements ($2.4.6 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

2.9, Brûlage ($82.3.3 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

2.10. Stationnement 

2.11. Réserves de produifs.. 

3. RISQUES... il 

3.1. Implantation (82.1 de l'AM du 14 janvier 2000). 

3.2. Accessibilité 

3.2.1. Accessibilité au site (2.2.1 de l'AM du 15 avril 2010)... 

3.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation (82. 5 & F AM & 15 avril 2010) 

3.2.3. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins... 12 

3.3. Construction ss 

3.3.1. Structure des bâtiments (82.4 de l'AM du 14 janvier 2000)... 

3.3.2, Cellules ($2.2.7 de 'AM du 15 avril 2010)... 

3.3.3. Cantonnement et désenfumage (82.2.8 — annexe I de 'AM du 15 avril 2010).. 

3.3.4. Stockage en silo... 

3.3.5. Systèmes de détection. 

3.3.6. Prévention du risque d'explosion (82.2.11 — annexe } de 'AM du 1$ avril 2010)... . 

3.3.7. stallations électriques, éclairage et chauffage ($2.7 — annexe 1 de l'AM du 14 janvier 2000) 

3.3.8. Mise à la terre des Équipements... sense 15 

3.3.9. Eclairage artificiel et chauffage des locaux (82.12 — annexe 1 de l'AM du 14 janvier 2000). 

3.3.10. Moyens de lutte contre l'incendie ($2.2.14 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010). 

3.3.1. Cuvettes de rétention (82.2.15 — annexe 1 de AM du E5 avril 2010) 

3.3.12. Rétention des aires et locaux de travail. 

3.3.13. Rétention des eaux incendie 

3.3.14 Réseau de collecte (85.3 — annexe 1 de l'AM du 14 janvier 2000) 

3.4. Recensement des potentiels de dangers (82.3 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010)... 

3.4.1. Connaissance des produits, étiquetage (82.3.1 - annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

3.4.2, Etat des stocks (82.3.2 - annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

3.4.3. Localisation des risques ($2.3.3 — annexe 1 de J'AM du LS avril 2010) 
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1. Plan des réseaux (83.1 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

4.2, Prélèvements (45.1 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2010). 

4.3. Consommation (85.2 — annexe 1 de l'AM du 14 janvier 2010). 

4.4. Interdiction des rejets en nappe (85.6 — annexe 1 de l'AM du 14 janvier 2010) 

4.5. Prévention des pollutions accidentelles (85.7 — annexe 1 de AM du 14 janvier 2010). 

4.6. Epandage (85.8 — annexe [ de l'AM du 14 janvier 2010) 

4.1. Entretien et surveillance 

4.8, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets (63.3 — annexe 

4.9, Eaux pluviales (83.4 - annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010)... 

4:10: Eaux domestiques (83:5— annexe I-de l'AM-du-15 avril 2010): 

. Déchets ($4 — annexe I de AM du 15 avril 2010) 
5.1. Généralités... 

5.2. Stockage des déchets 

5.3. Elimination des déchets 
. Bruit et vibrations ($5 — annexe I de F'AM du 15 avril 2010) 

6.1. Valeurs limites de brütit.…................................... 

 



6.2. Véhicules, engins de chantier. 

6.3. Vibrations... 

6.3.1. Valeurs fimites de la vitesse particulaire 

6.3.2. Classification des constructions. 
6.3.3. Méthode de mesure... 

6.4. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

. Mise en sécurité et remise en état en fin d'exploitation ($6 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010). 

   

  

    

   

 



1. Dispositions générales 

1.1 Conformité des instaHations (8L.1 de l'AM du 15 avril 2010) 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

1.2, Dossier installations classées ($1.2 de l'AM du 15 avril 2010) 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection-de l’environnement ; 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents doivent être tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum ; 

plans de localisation des moyens d'intervention et de secours, des réseaux internes à Pétablissement 

(eaux, électricité, gaz et fluides de toutes natures), de circulation des véhicules et engins au sein de 

Pentreprise, et de situation des stockages de produits dangereux ; 

consignes de sécurité et consignes d’exploitation ; 

suivis des prélèvements d’eau, des moyens de traitement des divers rejets et des déchets (registres 

relatifs à la gestion des déchets, bordereaux de suivi de déchets industriels). 

L'ensemble de ces documents est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Leur mise 
à jour est constamment assurée et datée. 

1.3. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1.4. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De plus, en 

l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, fermeture 

à clé, etc). 

1.5, Entraînement des poussières ou de boue (813 de l'AM du 15 avril 2010) 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
-les voies de circulation-et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de 

besoin ; 
- les surfaces où cela est possible sont laissées en végétation.  



1.6. Propreté de l'installation (2.4.3 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques. 

1.7, Intégration dans le paysage (81.4 de J'AM du 15 avril 2010) 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté. Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation, etc.), 
l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 

2. Exploitation 

2.1. Stockages (82.11 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2000) 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous les 
cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas 
utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de 
propreté, sont réservés latéralement autour de chaque flot, de façon à faciliter l'intervention des services de 
sécurité en cas d'incendie. 

Les polymères à l'état de substances où préparations inflammables doivent être stockés sur une aire 
spécifique, à une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés 
d'au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 7 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mêtre 
doit être préservé entre le haut du stockage et ie niveau du pied de ferme. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 

le ou les cotés ouverts. Une distance minimale de 4 m est respectées par rapport aux parois, aux éléments 
de streuture et à la base de la toiture ou du plaflond ou de tout système de chauffage. 

2.2. Surveillance du stockage (82.48 - annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou 
télésurveillance, est mise en place en permanence notamment afin de transmettre l'aierte aux services 
d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

2.5. Matières dangereuses ($2.4,2 — aunexe 1 de l'AM du 15 avrit 2010) 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer eh réaction entre elles de façon dangereuse 

ou qui sont de nature à aggraver un incendie ne sont pas stockées dans la même cellule. 

2.6. Travaux (82.44 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis 
d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant une consigne particulière. Ces 
pérmis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le ” permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu ” et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque lies travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention, " 
éventuellement lé " permis dé fêu “ et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés 
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.  



Après la fin des travaux et avant fa reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une vérification 
des installations est effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle 
entreprise extérieure. 

2.7. Consignes d'exploitation (82.4.5 — annexe 1 de l'AM du 15 avril 2010) 

Sans préudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 
- l'obligation du “ permis d'intervention "ou ” permis de feu " évoquée au point précédent ; 
- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les'procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 22.16 ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours ; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

2.8 Vérification périodique et maintenance des équipements (82.4.6 — annexe 1 de F'AM du 15 avril 2010) 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en piace (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

2.9. Brâûlage (82.3,3 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010) 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit à l'exception de travaux 
réalisés conformément au point 2.4.4 de la présente annexe. 

2.10. Stationnement 

Le stationnement à proximité du stockage, en dehors dés stricts besoins d'exploitation, de véhicules 
susceptibles par propagation de conduire à un incendie dans le stockage ou d'aggraver les conséquences 

d'un incendie s'y produisant est interdit. 

2.11. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer fa protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… . 

3. Risques 

3.1. Implantation (82.1 de I'AM du 14 janvier 2000) 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance 
peut être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

-elle est équipée d'un système-d'extinction automatique d'incendie-de type sprinklage; 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas 
échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de 

- degré 1 heure, munies d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Les bâtiments de production contigus situés à 12 mètres disposent de parois formant un dispositif séparatif 
EM20, permettent de maintenir les effets létaux sur le site en toutes circonstances. 
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3.2. Accessibilité 

3.2.1. Accessibilité au site (82.2.1 de FAM du 15 avril 2010) 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte où publique et l'intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès 
doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes 
à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 
matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par 
une signalisation verticale de type " stationnement interdit 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

3.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation (82.5 de l'AM du 15 avril 2010) 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres 

de hauteur libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 
à 8 mètres par rapport à cette voie. ’ 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage dé sauveteurs 
équipés. 

Le bâtiment est situé dans l'enceinte d'un groupe industriel de production desservie par plusieurs accès et 

notamment vers les quais de chargement. La circulation des véhicules poids lourds et autres s'effectue 
selon un sens, permettant l'accès des services d'incendie et de secours. 

Une voie engins sera maintenue dégagée pour la circulation sur le demi-périmètre de l'entrepôt et des 
bâtiments contigus est positionné de façon à ne pas pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou 
partie du stockage. Cette voie comportera la mention”accès pompiers" renforcé par une 
signalisation “stationnement interdit ”. 

3.2.3. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin 
stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

3.3. Construction 

3.3.1. Structure des bâtiments (82.4 de I'AM du 14 janvier 2000) 

Les locaux abritant Finstallation de transformation et les stockages couverts {hors chapiteau) doivent 

présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous 
pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres 
ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte où 

d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de 

couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à 
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l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations 

relevant des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée 

aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des 

bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre 

latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte 

ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation existante 

donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 

matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées 

au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et 

d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure 

à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance 

d'1 mètre du reste de la structure par une Surface réalisée en matériaux M0. Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 

particuliers de l'installation. ‘ 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur 

une largeur de 4 mètres de part et d'auire à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où manuelle des exutoires de fumée 

et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

Le « chapiteau » présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimal suivant : 

- Les parois extérieures sont réalisées au moyen de panneaux en bardage sandwich composé de deux 

parements d'acier et d'un isolant en mousse de polyuréthane M1 

- Celle-ci est réalisée en charpente bi-pente, avec des portiques et des pannes en profilé d'aluminium. 

Les contreventements comporteront des câbles en croix de saint André et tendeur à cage. Les règles de 

conception seront effectuées suivant les règles A76/CM66. 

- Les portes seront munies d’un ferme porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

- Les structures communiquent avec le bâtiment existant au moyen d'un sas de 10 m de long composés 

d'une charpente métallique de bardage (classement au feu MO) et une couverture en panneaux rigides 

{résistance au feu MO). 

- lis seront isolés de la structure par une porte coupe feu El120 implanté au droit de la façade du bâtiment 

B. 

Concernant la couverture, les modules de couverture sont composés : 

D'une membrane extérieure d'étanchéité (Matériau de base : polyester haute ténacité enduit sous 

précontrainte de PVC sûr ses deux faces, poids 830 grm2#/-5 %, classement au feu M2} assemblée par 

soudure avec une membrane d'isolation intérieure (Matériau de base : polyester haute ténacité enduit PVC 

sur ses deux faces, classement au feu M2 poids : 650 gr/m°+/-5%2.) 

Le’sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1) 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.  



3.3.2. Cellules ($2.2.7 de l'AM du 15 avril 2010) 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction 
automatique d'incendie et 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction automatique 
d'incendie adapté au type de produits stockés. 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l’entrepot he soit 

distant de plus de cinquante mètres de l’une d'elles, et vingt cinq mètres. dasn les parties de l'entrepot 
formant cul de sac. 

3.3.3. Cantonnement et désenfumage (82.2,8 — annexe 1 de I'AM du 15 avril 2010) 

Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de ja structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection 
incendie. 

Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 
246 susvisée. 

Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires (22 dont 11 en toiture) à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs 
d'évacuation des fumées. La surface utilé de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas sera égale à2% de 
la superficie de chaque canton de désenfumage. 

N faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile 
d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt, de 
sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. 
Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 12 101-2, 
présentent les caractéristiques suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m”°) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. 

3.3.4, Stockage en silo 

L'exploitant met en place des mesures de protection adaptées aux silos permettant de limiter la surpression 
liée à l'explosion tels que des évents de décharge ou des parois soufflables, dimensionnés selon les normes 
en vigueur. 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et dés caurants 
vagabonds. 

3.3.5, Systèmes de détection 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 

obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages.  



Le déclenchement actionne une alarme sonore transmise au SSI implanté dans un local d'exploitation. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement:retenu pour ces dispositifs de 
détection. 11 établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle au minimum, des 
vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection 
des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du 
fonctionnement des dispositifs de détection. Cette distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 1 
mètre. 

3.3.6. Prévention du risque d'explosion (82.2.11 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010) 

Dans les parties de l'installation visées au point 2.3.3 et susceptibles d'être à l'origine d'une explosion, les 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 49 novembre 1996 susvisé. 

Dans les parties de l'installation visées ci-dessus, les installations électriques doivent être réduites à ce qui 
est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte 
durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 
industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 
provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent 
être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammés et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

3.3.7. Installations électriques, éclairage et chauffage (82.7 — annexe I de FAM du 14 janvier 2000) 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au’ décret n° 88-1056 du 14 novembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 
fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

3.3.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, etc.) doivent être mis à.la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou 
inflammable des produits. 

3.3.9, Eclairage artificiel et chauffage des locaux (82.12 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2000) 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes 
sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 
source se situera en dehors des "zones de stockage". 

L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds où d'appareils de chauffage à flamme nue 
est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par 
résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des "zones de 
stockage". 

3.3.10, Moyens de lutte contre l'incendie (82.2.14 - annexe I de l'AM du 15 avril 2010) 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 160. 

Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de chaque celluie est à moins 
de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres 
maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). 
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Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans 
dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure 
durant deux heures. 

Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves d'eau propres au site, 
accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une capacité minimale 
réellement utilisable de 120 mètres cubes. Elles sont dotées de plates-formes d'aspiration par tranches de 
420 mètres cubes de capacité. 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au 
document technique D 9 susvisé ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt, sur les aires extérieures et dans ies lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 
sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 
puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. ls sont utilisables en période 
de gel. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout dépôt, l'exploitant organise un exercice de défense 
contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations existantes, un 
tel exercice est réalisé a minima dans les trois ans qui suivent la publication du présent arrêté. 

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le dossier prévu au point 
1.2 de la présente annexe. 

L'exploitant dispose a minima d'équipements assurant en toute circonstance un débit de 780 m°/h en 
simultané pendant deux heures. Ce débit est réparti sur 9 points d’eau conformes comme suit : 

- : 240 m°/h réparti sur 4 hydrants alimentés par le réseau d’adduction d’eau ; 

- 540 m°/h fourni par une ou piusieurs réserves incendie privées d'une capacité totale de 1080 m° 
dotée de 9 plates-formes d'aspiration. Ces équipements doivent être conformes aux dispositions 
prévues dans l’avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours n°DRP/PRVI/RI 149-2011 
RD du 22 novembre 2011 émis dans le cadre de l'enquête administrative. Ces réserves doivent 
être implantées ou complétées d’un dispositif pérenne de telle sorte que les aires de mise en 
aspiration ne soient pas impactées par un flux thermique de 3 kKWim? et plus. 

3.3.11. Cuvettes de rétention (82.2.15 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010) 

- Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de ta capacité du plus grand réservoir ; 
- 60 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

‘La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, admis au transport, le volume minimai de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si 
cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides 
inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
Sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme déchets. 

3.3.12. Rétention des aires'et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de-lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé 
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur où d'autres aires ou locaux. 
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D'autre part, des mesures soni prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égoûts ou des cours 

d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d'extinction 

d'incendie. 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément 

au point 5.7 et au titre 7. 

3.3.13. Rétention des eaux incendie 

Les eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un sinistre y compris les eaux d'extinction d'un 

incendie et de refroidissement sont retenues dans une rétention d'un volume minimum de 1800 m. 

La rétention des eaux d'extinction est conçue de manière à ne pas propager l'incendie et à ne pas gêner 

l'intervention des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant prendra toute les dispositions nécessaires afin que les volumes dédiés à la rétention des eaux 

d'extinction en cas d'incendie soient disponibles en permanence. Avant saturation du voiume de 

confinement, l'exploitant recourt à des sociétés. spécialisées chargées de pomper les eïfluents. Les 

modalités de recours à des sociétés extérieures pour le pompage des eaux d'extinction en cas d'incendie 

sont définies par consigne. 

Un plan indiquant l'emplacement des zones dédiées à la rétention des eaux d'extinction en cas d'incendie, 

pour l'ensemble du site, est tenu à la disposition des services de secours et de l'inspection des instailations 

classées. 

Les eaux d'extinction incendie recueillies seront éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées ou en l'absence de pollution caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur 

dans les limites définies aux artictes 4.3.10 et 4.3.11. 

3.3.14 Réseau de collecte (85.3 — annexe 1 de 'AM du HA janvier 2000) 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux 

pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour 

permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

3.4, Recensement des potentiels de dangers (82.3 — annexe I de l'AM du 15 avril 2010) 

3.4.1, Connaissance des produits, étiquetage (82.3.1 — annexe Ï de M'AM du 15 avril 2910) 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 

de données de sécurité. Ces documents sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

3.4.2, Etat des stocks (82.3.2 — annexe 1 de l'AM du {5 avril 2010) 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un 

plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses où combustibles dans les ateliers est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

3.4.3. Localisation des risques (82.3.3 — annexe 1 de M'AM du 15 avril 2010) 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés à l'article 511-1 du code de l'environnement. 

 



4, Eau 

4,1. Plan des réseaux (83.1 — annexe I de I'AM du 15 avrii 2010) 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.) ; 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes {vannes, compteurs, etc.}; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu). 

4.2, Prélèvements (85.1 — annexe J de AM du 14 janvier 2010) 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit 

moyen prélevé est supérieur à 10 mA. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d un 
dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

4,3, Consommation (85.2 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2010) 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

44, Interdiction des rejets en nappe (85.6 — annexe I de l'AM du 14 janvier 2010) 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. ” 

4.5. Prévention des pollutions accidentelles (85.7 — annexe 1 de PAM du {4 janvier 2010) 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident {rupture de récipient, 
cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur 
évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans ies conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, 

soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

4.6. Epandage (65.8 — annexe 1 de I'AM du 14 janvier 2010) 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

4.7, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Par ailleurs, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou dans 
les nappes souterrainés. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 
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4,8. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets (83.3 — annexe 1 de l'AM du IS avril 2010) 

Les effluents rejetés sont exempis : 
- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où indirectement, des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables où odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

4,9. Eaux pluviales (83.4 — annexe 1 de PAM du 15 avril 2010} 

4.10. 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par 

un réseau spécifique. . 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 

aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces 

imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs séparateur 

d'hydrocarbures correctement dimensionnés ou tout autre dispositif d'effet équivalent. Le bon fonctionnement 

de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5; 
- la couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

- l'effluent ne dégage aucune odeur ; 

- teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/| ; 
- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg; 

- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mgil ; 

- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBO) inférieure à 100 mgpi. 

Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces (toitures, aires de parkings, etc.) du dépôt en cas de 

pluie correspondant au maximal décennai de précipitations est susceptible de générer un débit à la sortie 

des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 % du QMNAS du milieu récepteur, l'exploitant met 

en place un ouvrage de collecte afin de respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 

10 % de ce AMNAES. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte le débit maximal et les valeurs limites de rejet sont fixés 

par convention entre l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

Eaux domestiques (83.5 — annexe [ de l'AM du 15 avril 2016) 

Les eaux domestiques sont collectées de manière séparative. 

Elles sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur sur la commune d'implantation du 

site. . 

8. Déchets (84 - annexe { de AM du 1$ avril 2010) 

5.1. Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour.les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

5.2. Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
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d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et si possible protégées des eaux météoriques. 

5.3. Elimination des déchets * 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 

demande de l'inspection des installations classées. il met en place un registre caractérisant et quantifiant 
tous les déchets dangereux générés par ses activités. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

6. Bruit et vibrations (85 — annexe I de J'AM du 15 avril 2010) 

6.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 
{installation en fonctionnement) et du:bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 
- Zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 
d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
où industrielles ; . 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
du dépôt de dossier d'enregistrement ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt dé 
dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans 
les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

  

    

Niveau. de bruit ambiant existanfEmergence admissible pour laEmergence admissible pour 1 
dans les zones à émergencepériode allant de 7 h à 22 h, saufpériode allant de 22 h à 7 h, ainsi 
réglementée (incluant le bruit deklimanche et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
l'installation) | 
Supérieur à 35 etinférieur ou égal à 6 dB {A} 4 dB (A) 
45 dB (A) ‘ 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (À) 3 dB (A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de 

la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans 
le tableau ci-dessus. : 

6.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, ies matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 
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L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), 

gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.3. Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions suivantes: 

L'installation est construite, équipée et expioitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 

vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne 

doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

6.3.1, Valeurs limites de la vitesse particulaire 

Sources continues ou assimilées ? 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes 

  

  

  

          

FRÉQUENCES aH-8 Mr 8 Hr- 30 Hi 30 He 100 He 

Constructions résistantes 5 mms 6 mms 8 nr 

Constructions sensibles 3 mms 5 mms 6 mms 

Constructions très sensibles 2 mn 3mmé 4 mms 

  
  

Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en 

nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d'émissions 

est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes 

  

  

  

    

FRÉGUENCES aH-8Hr 8 Hi - 80 He so fe 100 Hz 

Éonsiructions résistantes 8 mas 15 mms 16 mms 

Constructions sensibles ë mms & mnys 1 mms 

Constructions très sensibles mms 6 mnis 5 mats           
Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 

couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 

100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si 

les vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un 

organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 
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6.3.2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories 

suivant leur niveau de résistance : 
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour ta 
protection de l'environnement ; 

- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ; 

- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 
1986 ; 
Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 
- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 

- les barrages, les ponts ; 
- les châteaux d'eau ; 

- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les 
canalisations d'eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre ; 
- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates 
formes de forage, pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. 

Le choix de cet organisme doit être approuvé par l'inspection des installations classées. 

6.3.3. Méthode de mesure 

Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont 

une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié 
sans tenir compte de l'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point 

d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne). 

Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse 
comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou 
provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de a 

construction. I! convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du 

fonctionnement de la source. 

6.4, Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la 
valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans 
des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en service’ 

de l'installation, puis au moins tous les trois ans par une personne où un organisme qualifié 

22  



7. Mise en sécurité et remise en état en fin d'exploitation (86 — annexe 1 de PAM du 15 avril 2010) 

L'exploitant met en sécurité et remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger et 

inconvénient. En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations 

dûment autorisées ; 

- les cuves et les canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer 

un incendie ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont 

si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé 

pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme 

suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 
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